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Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. Ainsi qu' il a ete decide par le Comite administratif et juridique a sa 
quinzieme session (voir le document Cl>.J/X:V/8, paragraphe 19), le projet de 
recommandations de l'UPOV concernant !'harmonisation des listes d'especes pro­
tegees (reproduit a l'annexe I du present document) a ete soumis a la deuxieme 
reunion avec les organisations internationales afin de recueillir les avis de 
ces dernieres. 

2. De fa9on generale, les organisations internationales se sont prononcees 
avec vigueur en faveur d' une extension de la protection au plus grand nombre 
de genres et especes botaniques (y compris les nouvelles especes creees par 
l'homme). Il a ete fait etat a cet egard: 

i) de la necessite de donner a 1 I Obtenteur la pOSSibilite d I innover, Ce 
qui est aussi profitable pour !'agriculture et !'horticulture; 

ii) de la necessi te d I offrir aussi une protection a 1' Obtenteur qui tra­
vaille, de fa9on isolee, sur une espece mineure; 

iii) des distorsions de la concurrence provoquees par 1 'absence de protec­
tion dans un Etat membre et 1' insuffisance de 1' etendue de la protection 
conferee dans un autre Etat membre : il peut s'etablir dans ce cas un courant 
conunercial du premier vers le deuxieme, portant sur un produit final (fleur 
coupee notamment) qui echappe a la protection dans le deuxieme Etat. 
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3. S 1 agissant plus particulierement des recommandations, un representant de 
la CIOPORA a fait savoir qu 1 elles temoignaient d 1 une bonne volonte, mais qu 1 il 
convenait a son avis d 1 en supprimer les alineas a)ii) et iv). Il a estime 
qu 1 il n 1 appartient pas aux autorites de juger s 1 il existe dans 1 1 Etat membre 
concerne un marche. reel ou ootentiel. pour le materiel de re~roduction ou de 
multiplication de 1 1 espece -concernee. - D I autre part, il a estime que la 
Convention ne permettait pas d 1 etablir des limitations en fonction d 1 obstacles 
juridiques et que les lois d I ordre public se suffisent a elles-memes. Le 
Comite est invite a examiner cette proposition. 

4. Lors de la reunion avec·les organisations internationales, il a aussi ete 
suggere que celles-ci fassent savoir a quelles especes ils souhaiteraient voir 
chaque Etat membre etendre, en priorite, la protection. Cette suggestion a 
ete raffinee par la proposition que les organisations donnent un ordre de 
priorite- 1 1 exemple de trois niveaux ayant ete cite - pour chaque espece con­
cernee. Le Comite voudra peut-etre examiner cette proposition. 

[L 1 annexe suit] 
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, , 
Le Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions vega-
tales, 

Considerant que la Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales prevoit en son article 4.1) qu'elle est applicable a tous 
les genres et especes botaniques; 

Considerant qu'en vertu de !'article 4.2) de la Convention, les Etats 
membres de l'Union se sont engages a prendre toutes les mesures necessaires 
pour appliquer progressivement les dispositions de la Convention au plus grand 
nombre de genres et especes botaniques; 

Considerant d'autre part que !'article 7.1) de la Convention prevoit que 
la protection est accordee pour une variete apres un examen de cette variate 
en fonction des criteres definis en son article 6, et que cet examen doit etre 
approprie a chaque genre ou espece botanique; 

Rappelant la declaration dont il a pris note, en l'approuvant, a sa 
dixieme session ordinaire, en 1976, aux termes de laquelle, "il est evident 
qu'il appartient aux Etats membres de garantir que l'examen requis par !'arti­
cle 7, paragraphe 1), de la Convention UPOV, comprenne des essais en culture, 
et, normalement, les autori tes des Etats [qui etaient membres de 1' UPOV en 
1976] procedent elles-memes a ces essais"; 

Notant que la principale contrainte a laquelle doivent faire face les 
Etats membres de l'UPOV dans 1' application de la Convention au plus grand 
nombre de genres et d'especes botaniques reside dans les moyens, tant 
economiques et techniques que scientifiques, a mettre en oeuvre pour l'examen 
des varietes; 

Rappelant a cet egard que la Convention prevoit expressement en son 
article 30.2 > la possibili te de conclure des accords particuliers entre les 
services competents des Etats de l'Union en vue de !'utilisation en commun de 
services charges de proceder a l'examen des variates, prevu a l'article 7, et 
au rassemblement des collections et documents de reference necessaires; 

Notant avec satisfaction que les Etats membres ont deja recouru dans une 
large mesure a cette possibilite, tant pour maintenir le cout de la protection 
des obtentions vegetales au niveau le plus bas possible que pour augmenter 
leurs listes d'especes protegees; 

Convaincu-cependant que des progres peuvent encore etre faits en lama­
tiere et que ces progres sont au demeurant necessaires pour maintenir voire 
augmenter l'efficacite de la protection des obtentions vegetales en tant 
qu'instrument du developpement de !'agriculture et de la sauvegarde des inte­
rets des obtenteurs; 
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Recommande aux Etats membres de !'Union 

a) d 1 etendre la protection a chaque genre 
conditions suivantes sont remplies : 

' ou espece pour lequel les 

i) Le genre ou l 1 espece fait !'objet de travaux de creation varie­
tale, ou bien il est a prevoir que !'extension de la protection consti­
tuera un moyen de promouvoir la mise en route de tels travaux; 

ii) Il existe dans l'Etat membre concerne un marche, reel ou potentiel, 
pour le materiel de reproduction ou de multiplication de varietes de ce 
genre ou de cette espece; 

iii> Il existe pour le genre ou 1' espece en question une infrastruc­
ture d 1 examen, ou bien cette infrastructure sera mise en place, soit dans 
1 1 Etat membre concerne, soit dans un autre Etat membre qui met ses 
serviceS a disposition pour 1 I examen COnformement aUX diSpOSitiOnS de 
1 1 article 30.2) de la Convention; 

iv) I1 n'existe pas d'obstacle juridique, climatique ou autre a une 
telle extension; 

b) d 1 offrir aux autres Etats membres, d'une maniere concertee afin de 
concentrer 1 1 examen des varietes aupres du nombre optimal de services compe­
tents, leurs services pour 1 'examen des varietes, notanunent au cas ou les 
autres Etats membres participant au systeme de cooperation ne protegent pas 
encore le genre ou 1 1-espece en cause; · 

c) d'informer des que possible et avec suffisamment de details les autres 
Etats membres de leur intention d'etendre la protection a un certain genre ou 
une certaine espece, et d'offrir leurs services pour l 1 examen des varietes de 
ce genre ou de cette espece, afin que ces autres Etats puissant, le cas 
echeant, mettre en route la procedure prevue par leurs lois pour la meme 
extension. 

[Fin du document] 


